
CHAPITRE 95

Loi modifiant la charte de la ville de
Richmond

[Sanctionnée le 7 mars 1951}

A TTENDU que la ville de Richmond
a, par sa pétition, représenté:

Que dans son intérêt et celui des con-
tribuables, ainsi que pour la bonne admi-
nistration de ses affaires, il convient de lui
accorder de plus amples pouvoirs que ceux
qu'elle possède déjà sous l'autorité de sa
charte, la loi 1 Édouard VII, chapitre
50, telle que modifiée par les lois 2 George
VI, chapitre 117, et 5 George VI, cha-
pitre 81, et aussi d'apporter de nouvelles
modifications pour ladite ville, à la Loi
des cités et villes, et pour d'autres fins;

Attendu qu'il convient d'accéder à sa
demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, dé-
crète ce qui suit:

1 . Nonobstant les dispositions du cha-
pitre 220 des Statuts refondus de Québec,
1941, et nonobstant toute loi générale ou
spéciale à ce contraire, la ville pourra, su-
jet à l'approbation préalable de la Com-
mission municipale de Québec, acquérir,
construire et entretenir un ou des im-
meubles devant servir, en totalité ou en
partie, à des fins municipales ou indus-
trielles, dont le coût total ne devra pas
dépasser cent cinquante mille dollars.

La ville est autorisée à vendre ou à louer
le ou lesdits immeubles aux conditions
qu'elle déterminera pourvu que le prix de
vente ne soit pas inférieur au coût desdits
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immeubles, et que le prix de location ne
soit pas moindre que le montant repré-
sentant trois et demi pour cent d'intérêt
par année, sur le coût de construction.

Pour les fins susdites, le conseil pourra
emprunter une somme n'excédant pas
cent cinquante mille dollars par règlement
approuvé par la Commission municipale
de Québec et le ministre des affaires muni-
cipales, et par les électeurs propriétaires,
conformément aux prescriptions de la loi
concernant les règlements d'emprunt.

2 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville, en ajoutant après l'arti-
cle 604, le paragraphe et les articles sui-
vants:

"§28a.—Du fonds de roulement

" 6 0 4 a . Dans le but de mettre à la
disposition du conseil des deniers dont il
peut avoir besoin pour faire face aux dé-
penses de la ville, au cours d'un exercice, en
attendant la rentrée des fonds produits
par les taxes ou par les licences, ou par
d'autres revenus du même exercice, ou
pour défrayer le coût de certains travaux
d'utilité publique, qui ne sont pas de
simple entretien ou de certains achats non
d'usage courant, entraînant un déboursé
qui n'est pas suffisamment élevé pour jus-
tifier un emprunt à long terme, le conseil
peut constituer par règlement un fonds
connu sous le nom de "fonds de roule-
ment".

" 6 0 4 b . Le capital de ce fonds est de
quarante mille dollars et toute dépense
effectuée à même ledit fonds doit être rem-
boursée conformément aux dispositions
des articles 604c et 604e. Le conseil pour-
ra transporter audit fonds les arrérages
de taxes ou autres créances dus à la ville,
à la fin de chaque année.

" 6 0 4 c . Le conseil peut, par résolu-
tion, emprunter de ce fonds les deniers
dont il peut avoir besoin pour les fins men-
tionnées à l'article 604a ci-dessus. Au-
cun de ces emprunts ne devra cependant
être pour un terme excédant cinq ans et
la résolution autorisant l'emprunt indique-
ra de quelle manière se fera le rembour-
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sèment et advenant que les revenus géné-
raux seraient insuffisants pour parfaire ce
remboursement, une taxe spéciale devra
être imposée, conformément aux disposi-
tions de la loi. Le prêt ne pourra pas se
faire avant que la résolution autorisant
l'emprunt ne soit approuvée par la Com-
mission municipale de Québec.

" 6 0 4 d . Il est constitué pour débuter
par le produit d'un emprunt de vingt mille
dollars.

" 6 0 4 e . Au fur et à mesure de la con-
version de ces créances en deniers par leur
perception, le trésorier devra les porter à
un compte spécial et le conseil pourra se
servir des deniers de ce fonds pour acheter
des obligations du Dominion ou de la
province de Québec qui resteront à l'actif
de ce compte et que le conseil pourra don-
ner en garantie de tout emprunt qu'il
pourra faire pour se procurer les deniers
dont il pourra avoir besoin pour effectuer
des avances suivant les dispositions du
présent paragraphe.

"604f. La ville est autorisée à em-
prunter, pour former le capital initial de
ce fonds, une somme de quarante mille
dollars remboursable dans une période de
quinze ans, en suivant les formalités re-
quises par la loi pour tout règlement dé-
crétant un emprunt, sauf que l'approba-
tion des électeurs municipaux, proprié-
taires d'immeubles imposables, n'est pas
requise.

" 6 0 4 g . Les intérêts du fonds de roule-
ment sont appropriés comme des revenus
ordinaires de l'exercice au cours duquel
ils sont gagnés.

" 6 0 4 h . Aucune partie du capital de ce
fonds ne pourra être employée pour d'au-
tres fins que celles mentionnées à l'article
604a ci-dessus."

3 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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